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REPUBLIQUE FRANCAISE 

      Ville de Villevaudé 

                   (Seine-et-Marne) 

COMPTE RENDU 
DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 28 SEPTEMBRE 2022 A 19H00 

 
L’an deux mil vingt-deux, le vingt-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune de Villevaudé, dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence 
de Monsieur Nicolas MARCEAUX, Maire. 
 
Date de convocation : 23 septembre 2022 
Date d’affichage : 23 septembre 2022 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 19 
EFFECTIF PRESENT : 12 
EFFECTIF VOTANT : 15 
NOMBRE DE POUVOIR(S) : 3 
 
Présents : Nicolas MARCEAUX, Stéphane VARTANIAN, Christine CHEBOUROU, Tony 
TOUNSI, Dominique MICHELINI, Dorian ROCHAT, Céline MAUGINO, Christiane TRENARD, 
Sophie VARTANIAN, Jérôme GABREL, Pascal PIAN et Olivier DUPAS 
 
Absents, excusés et représentés : Virginie VALDOIS représentée par Nicolas MARCEAUX, 
Bruno GOULAS représenté par Stéphane VARTANIAN, Catherine GODART représentée par 
Pascal PIAN.  
 
Absents : Flavius PERAMIN, Sandrine RODRIGUES, Annie DENIS et Denis LOGGHE 
 
Secrétaire de séance : Céline MAUGINO 
 
Le quorum est atteint. 
 

****************** 
 

 APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DES 23/03/2022. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques sur le compte de rendu de la séance 
précédente. 
M. PIAN demande des précisions sur la perquisition. M. PIAN précise qu’il est chef d’entreprise 
et non juge et que c’est un juge qui organise les perquisitions. S’il y a perquisition c’est parce que 
le maire a fait un signalement. 
M. le Maire répond que M. PIAN a fait de même à son encontre. 
M. PIAN confirme et peut dire les raisons. M PIAN demande la date et nous expliquer les 
décisions. M. PIAN dit qu’il n’est pas au courant des perquisitions. 
M. le Maire répond que de souvenir c’était en septembre dernier.  
M. PIAN demande pourquoi avoir attendu.  
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M. le Maire rappelle qu’il n’est pas le juge et qu’il y a le secret d’instruction. 
M. PIAN dit qu’il y a diffamation. 
M. le Maire répond que M. PIAN peut tout à fait l’attaquer. 
M. le Maire dit qu’il est à l’aise sur le sujet tout comme il a été à l’aise pour répondre à la SRPJ 
de Meaux sur ses agissements. 
M. le Maire précise qu’il a attendu de voir. 
M. PIAN dit qu’il est d’accord avec le Maire pour une fois, et il connait ce qu’il peut se passer 
dans les entreprises pour avoir des collègues qui ont été perquisitionnés. Ce n’est pas anodin 
que ça se passe dans la mairie. 
M le Maire dit qu’il n’est pas expert dans le dossier, mais lorsqu’il a été mis en cause, il a 
souhaité communiquer sur les différentes mises en cause. 
M. PIAN répond qu’il a reçu l’information comme quoi son signalement était classé sans suite. 
 
Puis M. PIAN annonce que même si M. VARTANIAN n’a pas apprécié son texte, M. VARTANIAN 
est l’adjoint et qu’on se pose des questions quant aux respects des règles de sécurité et 
d’environnement, on voit ce qu’il se passe aux Houldeberts, aux Favrieux, construction sans 
permis sente des Grous, caravanes supplémentaires à deux endroits RD86, rue de Lagny, 
aménagement de la rue des Plantes. 
Monsieur le Maire répond que les procédures sont en cours et qu’on va mettre en application les 
condamnations obtenues sur le précédent mandat et non mises en œuvre.   
M. PIAN dit que les astreintes ne seront pas touchées car les gens du voyage ne sont pas 
solvables.  
Mme CHEBOUROU rétorque que c’est une caricature. 
M. PIAN rajoute sur les terrains remblayés qu’il faut verbaliser les transporteurs pour connaitre 
l’origine des terres.  
M. le Maire rappelle qu’il n’a pas de leçons à recevoir quand on voit les comblements autorisés 
notamment derrière la mairie. 
M. PIAN dit que le maire est trop indulgent sur la RD86 des caravanes ont été installées.  
Mme CHEBOUROU dit que ce camp existe depuis plus longtemps. 
M. PIAN considère qu’il y a grand écart entre les promesses et les actes. 
M. le Maire dit qu’on peut tergiverser pendant longtemps mais quand on a des bâtiments qui se 
construisent et qu’on ne peut pas régulariser évoquant le bâtiment industriel construit durant le 
mandat précédent. 
M. PIAN dit qu’il n’en sait rien, que ce ne sont pas des manouches et que c’est un bâtiment 
industriel. 
 
M. GABREL demande s’il y a un souci sur le tirage au sort public du jury d’assise.  
Mme CHEBOUROU précise que le tirage au sort ne doit pas être obligatoirement pendant la 
séance. 
 
M. GABREL, sur la question du degré d’information, dit que soit il n’est pas élu de la majorité 
depuis le 15 juin soit c’est erroné.  
M. le Maire dit que ce n’est pas erroné. 
M. GABREL rajoute qu’il n’était pas informé de tout. 
 
M. DUPAS demande à Mme CHEBOUROU si le pourcentage d’adhérent extérieur est aussi pris 
en compte dans le montant de la subvention alloué.  
M. DUPAS demande confirmation sur le fait que le montant attribué est un choix personnel de 
Mme CHEBOUROU.  
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Mme CHEBOUROU conteste. Mme CHEBOUROU rappelle qu’elle a dit que l’association a un 
nombre d’adhérent extérieur à la commune mais le choix du montant n’est pas un choix 
personnel.  
 
Approbation du compte-rendu du 23 mars 2022  
 

OBJET : Réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes 
pris par les collectivités territoriales et leurs groupements  

 
Rapporteur : Madame CHEBOUROU 
 
L’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 procède à la réécriture de l’article L. 2131-1 du 
CGCT afin de faire, à compter du 1er juillet 2022, de la dématérialisation le mode de publicité de 
droit commun des actes règlementaires et des actes ni réglementaires, ni individuels pris par les 
autorités locales, dans les conditions prévues au nouvel article R. 2131-1 du CGCT. 
 
Toutefois, et par dérogation, l’article L. 2131-1 du CGCT laisse aux communes de moins de 3 
500 habitants le choix entre l’affichage, la publication papier ou la publication électronique de ces 
actes. 
 
Pour ce faire, ces communes peuvent délibérer par anticipation afin de choisir expressément le 
mode de publicité qui s’appliquera à compter du 1er juillet 2022. 
 
À défaut de délibération sur ce point, le régime dématérialisé s’appliquera automatiquement à 
compter du 1er juillet 2022. L’assemblée délibérante peut modifier ce choix à tout moment. Par 
renvoi, ces dispositions s’appliquent également aux syndicats de communes et aux syndicats 
mixtes fermés (articles L. 5211-3 et L. 5711-1 du CGCT). 
 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 12 voix pour 
et 3 abstentions (M. PIAN, M. DUPAS et Mme GODART) 

 
DECIDE, par dérogation aux dispositions du III, dans les communes de moins de 3 500 
habitants, de délibérer en faveur d’une publicité par affichage pour les actes réglementaires et les 
décisions ni réglementaires, ni individuelles. 
 

OBJET : Approbation du nouveau règlement du cimetière 

 
Rapporteur : Christine CHEBOUROU 
 
Considérant la nécessité de mettre à jour le règlement intérieur du cimetière datant du 21 octobre 
2010, il est proposé au conseil municipal d’abroger l’ancien arrêté portant règlement intérieur du 
cimetière et de le remplacer par le règlement ci-joint. 
 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 12 voix pour 
et 3 abstentions (M. PIAN, M. DUPAS et Mme GODART) 
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ABROGE le règlement du cimetière du 21 octobre 2010, 

APPROUVE le nouveau règlement proposé en annexe. 

 

OBJET : Demande de subvention dans le cadre du Contrat d’Aménagement Régional 
(CAR) 

 
Rapporteur : Monsieur Tony TOUNSI 
 
VU les objectifs des contrats d’aménagement régional de la Région Ile-de-France et le règlement 
CAR modifié par délibération n°CP 2017-539 du 22 novembre 2017, 
 
CONSIDERANT que ce contrat a pour objet la réalisation des opérations suivantes pour un 
montant total de 1 710 240 € HT. 

1) Extension réhabilitation du CTM pour 644 240€ HT 
2) Création de la Maison des Associations pour 986 000€ HT 
3) Extension de l’Espace Jeunesse pour 80 000€HT 

 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
M. TOUNSI précise que compte tenu du redimensionnement des projets, il a été convenu avec la 
Région de refaire une demande de subvention. 
M. le Maire remercie M. TOUNSI pour le travail réalisé pour le plan de financement. M. le Maire 
rappelle que la loi MAPTAM demande à ce que la commune paie 30% minimum. Il faut chercher 
70% de subvention. 
M GABREL déplore que le tableau n’ait pas été transmis avant la séance. 
M. GABREL évoque que le programme est définitif. 
M. le Maire dit que le dossier n’est pas totalement clôturer notamment sur les VRD. 
M. GABREL dit qu’il n’a pas eu connaissance des plans et qu’il est difficile de se positionner sur 
ce sujet.  
M. le Maire conclu en rappelant que l’on vote en son âme et conscience. 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 14 voix pour 
et 1 abstention (M. GABREL) 

 
APPROUVE le programme des opérations présenté par Monsieur le Maire et décide de 
programmer les opérations décrites plus haut pour les montants indiqués suivant l’échéancier 
annexé 
 
S’ENGAGE : 
- sur le programme définitif et l’estimation de chaque opération. 
- sur le plan de financement annexé. 
- sur une participation minimale du montant total du contrat selon les dispositions légales en 
vigueur. 
- sur la maîtrise foncière et /ou immobilière de l’assiette des opérations du contrat. 
- sur la fourniture des éléments nécessaires à la présentation à la Commission Permanente du 
Conseil régional de l’ensemble des opérations prévues au contrat pour attribution de subventions 
dans un délai de 3 ans à compter de son approbation  
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- à assurer la prise en charge des dépenses de fonctionnement et d’entretien des opérations 
liées au contrat. 
- à ne pas commencer les travaux avant l’approbation du contrat par la Commission Permanente 
du Conseil Régional et, pour chacune des opérations inscrites au programme, de la convention 
de réalisation correspondant à cette opération. 
- à maintenir la destination des équipements financés pendant au moins dix ans. 
- à mentionner la participation de la Région Ile-de-France et d’apposer leur logotype dans toute 
action de communication. 
 
SOLLICITE de Madame la Présidente du Conseil Régional d’Ile-de-France l’attribution d’une 
subvention de 855 120 € conformément au règlement des contrats d'aménagement régional. 
 
 

OBJET : Candidature de la Commune de Villevaudé au Fonds d’Aménagement Communal 
(FAC) 

 
Rapporteur : Monsieur Tony TOUNSI 
 
En Séance du 14 juin 2019, l’Assemblée départementale a adopté le règlement d’un nouveau 
dispositif en faveur des communes de plus de 2 000 habitants, le Fonds d’Aménagement 
Communal. 
 
D’une durée de trois ans, le Fonds d’Aménagement Communal (FAC) comprend deux types de 
documents distincts : le contrat, auquel est annexé un programme d’actions prévisionnel, et les 
conventions de réalisation propres à chaque action. 
 
Pour les 3 années du contrat, la subvention départementale est calculée sur la base d’une 
enveloppe forfaitaire de 300 000 € attribuée aux communes de 2 000 à 4 999  habitants. La 
population municipale de Villevaudé comptant 2134 habitants (INSEE 2018). La subvention qui 
lui est attribuée s’élève donc à 300 000 €. 
 
La Commune de Villevaudé souhaite : 
 
- mettre en œuvre son projet de développement communal, 
- solliciter l’aide du Département au travers de sa politique contractuelle, 
- se porter candidate à un FAC – Fonds d’Aménagement Communal. 
 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
Monsieur le Maire remercie encore pour le travail accomplie et précise que c’est un bon plan de 
financement.  
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 

-  VALIDE la candidature de la Commune de Villevaudé à un FAC, 
 
- AUTORISE le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires et signer les pièces s’y 

rapportant. 
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OBJET : Convention pour le paiement des frais de FIA pour un agent 
de police municipale 
 
Rapporteur : Monsieur Tony TOUNSI 
 
La commune de Villevaudé a procédé au recrutement le 1er janvier 2022 d’un Gardien Brigadier 
provenant de la commune de Thorigny-sur-Marne. Cet agent a été titularisé le 18 novembre 2021 
à l’issue de sa formation initiale. 
 
La commune de Thorigny-sur-Marne demande conformément à la réglementation le 
remboursement de cette formation. Le Trésor Public demande la formalisation du 
remboursement des frais de formation par la signature d’une convention (ci-jointe) et de l’accord 
du Conseil municipal du versement de la somme de 18567.90€ au titre du financement de cette 
formation initiale. 
 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
M. DUPAS demande si la commune de Thorigny avait averti pour cette demande de 
remboursement. 
M. le Maire précise qu’au moment du recrutement il était indiqué que le candidat venait de passer 
sa FIA et de fait le recruteur sait qu’il peut être assujetti au remboursement. 
M. GABREL demande quel est le délai. 
M. le Maire répond 3 ans. 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 12 voix pour 
et 3 abstentions (M. PIAN, M. DUPAS et Mme GODART) 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention financière ci-jointe relative aux indemnités 
dues lors d’une mutation dans les 3 ans suivant la titularisation 
ACCORDE le versement de 18 567.90€ à la commune de Thorigny-sur-Marne au titre du 
remboursement des frais inhérents à la FIA 
 
 

OBJET : Création/suppression de poste en filière animation 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Suite aux recrutements de deux animateurs liés à l’accroissement de la fréquentation du centre 
de loisirs il est nécessaire de mettre à jour le tableau des effectifs. Il n’y a pas d’impact 
budgétaire spécifique. 
 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 12 voix pour 
et 3 abstentions (M. PIAN, M. DUPAS et Mme GODART) 

 
APPROUVE La création de deux postes d’adjoint territorial d’animation 
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APPROUVE La suppression de deux postes d’adjoint territorial principal de 2ème classe 
d’animation 
 
OBJET : Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade 

 
Rapporteur : Tony TOUNSI 
 
VU le 2ème alinéa de l’article 49 de la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient désormais à chaque 
assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique Paritaire, le taux permettant de 
déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés au grade 
considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade, 
 
VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 30 aout 2022, 
 
CONSIDERANT que la délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie 
de l’avancement de grade. 
 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
M. GABREL demande si cela concerne tous les cadres d’emploi de la commune. 
M. TOUNSI confirme. 
M. PIAN dit qu’il y a une délibération datant de 2008. 
Mme CHEBOUROU précise que les grades ont changé. 
M. DUPAS demande si ce sont les changements de grades de début d’année. 
Mme CHEBOUROU confirme et rajoute que les libellés ont changé. 
Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
ADOPTE le taux ainsi présenté ; 
 

  FILIERE 
TECHNIQUE  

  

CATEGORIE CADRES 
D’EMPLOIS 

GRADES 
D’ORIGINE 

GRADE D’AVANCEMENT  TAUX 
(en 
%) 

C Adjoints 
techniques 
territoriaux 

Adjoint technique 
territorial 

Adjoint technique principal 2ème 
classe 

100 

C Adjoints 
techniques 
territoriaux  

Adjoint technique 
principal 2ème classe 

Adjoint technique principal 1er 
classe  

100 

C Adjoints 
techniques 
territoriaux 

Adjoint technique 
principal 1er classe 

Agent de maitrise principal  100 

C Adjoints 
techniques 
territoriaux 

Agent de maitrise 
principal 

Technicien  100 

 
  FILIERE 

ADMINISTRAVIE 
  

CATEGORIE CADRES GRADES D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT  TAUX 
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D’EMPLOIS (en 
%) 

C Adjoints 
administratifs 
territoriaux  

Adjoint administratif 
territorial 

Adjoint administratif 
territorial de 2ème classe 

100 

C Adjoints 
administratifs 
territoriaux  

Adjoint administratif 
territorial de 2ème classe  

Adjoint administratif 
territorial de 1ère classe  

100 

C Adjoints 
administratifs 
territoriaux  

Adjoint administratif 
territorial de 1ère classe  

Rédacteur  100 

B Rédacteur 
territoriaux 

Rédacteur  Rédacteur principal de 2ème 
classe 

100 

B Rédacteur 
territoriaux 

Rédacteur principal de 
2ème classe 

Rédacteur principal de 1ère 
classe 

100 

A Attaché 
territorial  

Attaché territorial  Attaché principal territorial  100 

 
 
  FILIERE ANIMATION    

CATEGORIE CADRES 
D’EMPLOIS 

GRADES D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT  TAUX 
(en 
%) 

C Adjoint 
d’animation 
territoriaux 

Adjoint territorial 
d’animation  

Adjoint territorial 
d’animation principal de 
2ème classe  

100 

C Adjoint 
d’animation 
territoriaux  

Adjoint territorial 
d’animation de 2ème 
classe 

Adjoint territorial 
d’animation principal de 1ère 
classe 

100 

B Animateur 
territoriaux  

Animateur Animateur principal de 2ème 
classe  

100 

B Animateur 
territoriaux 

Animateur principal de 
2ème classe  

Animateur principal de 1ère 
classe 

100 

 
  FILIERE TERRITORIAL 

MEDICO-SOCIAL 
  

CATEGORIE CADRES 
D’EMPLOIS 

GRADES D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT  TAUX 
(en 
%) 

C ATSEM ATSEM principal de 
2ème classe  

ATSEM principal de 1ère 
classe  

100 

 
  FILIERE TERRITORIAL 

POLICE 
  

CATEGORIE CADRES 
D’EMPLOIS 

GRADES D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT  TAUX 
(en 
%) 

C POLICE Brigadier Brigadier-chef principal 100 

C POLICE Brigadier-chef principal Chef de police Municipal 100 
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OBJET : Séjour Centre de loisirs à Saint Georges de Didonnes 

 
Rapporteur : MAUGINO Céline 
 
Considérant l’intérêt de la commune de faire vivre l’enfance, de favoriser l’épanouissement 
des jeunes Villevaudéens, il est proposé au conseil municipal un nouveau projet de séjour 
pour les enfants inscrits au centre de loisirs du CP au CM2. 
 
Présentation : 

 Le séjour prend effet du samedi 22 avril 2023 au vendredi 28 avril 2023. Soit 7 jours 
et 6 nuits, pour 24 jeunes et 3 adultes. 

 Séjour à Saint Georges de Didonnes (17) 
 Habitations en pavillon d’hébergement  
 Transport : Car – TGV – Car  
 En pension complète 
 Activités :  

o 1 sortie pole nature du parc de l’estuaire 
o 1 sortie au zoo de la Palmyre 
o 1 séance d’accrobranche 
o 1 séance de poney 
o 1 sortie à l’ile d’Aix 

Total séjour : 18036€ pour 27 personnes (24 enfants et 3 adultes) 
 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
M. GABREL demande s’il y a un nombre minimum d’inscrits pour faire le séjour. 
Mme MAUGINO répond par la négative. 
M. GABREL demande s’il y a d’autres réductions de prévu pour les familles qui ont des difficultés 
pour payer même s’il y a des tarifs préférentiels. 
M. le Maire répond que justement il y a des facilités de paiement en trois fois et que c’est tout de 
même un séjour d’une semaine. 
Mme MAUGINO précise qu’il n’y a pas d’autre prise en charge. 
M. GABREL demande s’il y a quelque chose auprès du CCAS 
Mme CHEBOUROU répond par la négative. 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 

APPROUVE la proposition de séjour présenté dans le rapport 
 
APPROUVE les tarifs suivants : 

- Tarif unitaire : Prise en charge de la Mairie de 40% appliquée pour le séjour, pour un coût total 
de 450.90 euros/enfant. 

 
- Tarif unitaire fraterie : Prise en charge de la Mairie de 50% appliquée pour le séjour, pour un 

coût total de 375.75 euros/enfant. 
- Tarif unitaire extérieur sans participation de la mairie : 751.50 euros/enfants.  

 
AUTORISE le paiement par chèque en trois fois selon le calendrier suivant : 
 Tarif enfant seul à 

450.90€ 
Tarif fratrie par 

enfant à 375.75€ 
Tarif extérieur par 
enfant à 751.50€ 

1er paiement au 30 
novembre 2022 

150€30 125€25 250€50 

2ème paiement  150€30 125€25 250€50 



10/14 

au 31 janvier 2023 
3ème paiement au  
31 mars 2023 

150€30 125€25 250€50 

 

 

OBJET : Séjour Espace Jeunesse Aqua Mondo de Lommel 
 
Rapporteur : MAUGINO Céline 
 
Considérant l’intérêt de la commune de faire vivre la jeunesse, de favoriser 
l’épanouissement des jeunes Villevaudéens, il est proposé au conseil municipal un 
nouveau projet de séjour au Centre Park Lommel (Belgique) pour les adolescents 
inscrits à l’espace jeunesse (Villevaudéens et non Villevaudéens). 
 
Présentation : 
 

 Le séjour prend effet du samedi 18 février 2023 au vendredi 24 février 2023. 
Soit 7 jours et 6 nuits, pour 15 jeunes et 2 adultes. 

 Séjour à Lommel en Belgique 
 Habitations en cottage  
 Transport : Car – Thalys – car 
 En pension complète, repas en autogestion 
 Activités :  

1 journée location vélo 
1 séance bowling 
1 séance mini-golf 
Accès illimité à la bulle aquatique 

Cout total : 11372€ 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
M. GABREL demande à nouveau s’il y a un nombre minimum pour faire le séjour. 
M. le Maire précise qu’il y a beaucoup de demandes pour les séjours. 
M. GABREL demande s’il y a plus de demandes que de places, comment se fera le choix ? 
Mme MAUGINO répond que c’est dans l’ordre des dossiers d’inscription complets 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 

APPROUVE la proposition de séjour présenté dans le rapport 
 
APPROUVE les tarifs suivants : 

 Tarif unitaire : Prise en charge de la Mairie de 40% appliquée pour le séjour, pour un 
coût total de 454.80 euros/enfant. 

 Tarif fraterie unitaire : Prise en charge de la Mairie de 50% appliquée pour le séjour, 
pour un coût total de 379.00 euros/enfant. 

 Tarif extérieur unitaire sans participation de la mairie : 758 euros/enfants.  
 

AUTORISE le paiement par chèque en trois fois selon le calendrier suivant. 
 
 Tarif enfant seul à Tarif fratrie par Tarif extérieur par 
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454€80 enfant à 379€00 enfant à 758€00 
1er paiement  
au 31 octobre 2022 

151€60 127€00 253€00 

2ème paiement  
au 30 novembre 2022 

151€60 126€00 253€00 

3ème paiement au  
31 janvier 2023 

151€60 126€00 252€00 

 
 

OBJET : Mise en vente de la parcelle communale cadastrée B-1386 située « Allée des 
Favrieux » d’une contenance totale de 997m² 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Les élus travaillent sur un programme de cessions de biens communaux dès lors que les biens 
concernés n’ont pas vocation à être affectés ultérieurement à un service public communal. 
 
C’est pourquoi, les élus ont décidé de mettre en vente la parcelle communale cadastrée B-1386 
située « Allée des Favrieux » d’une superficie totale de 997m². 
 
Cette parcelle est située en zone N du plan local d’urbanisme. 
Cette parcelle est : 

- non utilisée et non entretenue par la commune, 
- constituée de pelouse et arbustes, 
- sert d’accès à la propriété habitée limitrophe. 

 
Les services de l’Etat ont estimé la valeur vénale du bien à hauteur de 3.000€ (trois milles euros).  
 
En l’espèce, la vente de ce terrain n’aura pas de conséquence sur la desserte et la circulation 
« Allée de Favrieux ». 
 
Par courrier en date du 24 juin 2022, le propriétaire des parcelles limitrophes B-1385 et B-1384 a 
donné son accord pour l’acquisition à l’amiable de ce terrain communal au prix de 3.000€ (trois 
milles euros).  
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 14 voix pour  
et 1 abstention (M. GABREL) 

 
DÉCIDE 
 
 Article 1er : d’approuver la cession de la parcelle communale B-1386 d’une superficie de 

997m² ; 
 
 Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à vendre le bien ; 

 
 Article 3 : de fixer le prix de cession à la somme de 3.000€ hors frais de négociation et de 

notaire ; 
 

 Article 4 : d’approuver la prise en charge des frais de notaire par l’acquéreur ; 
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 Article 5 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout compromis de vente, l’acte notarié 
ainsi que tout document se rapportant à cette transaction ; 
 

 Article 6 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Melun. Le 
tribunal administratif peut être aussi saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.  

 
 

OBJET : Convention de mise à disposition d’un local pour l’association Les Boobies 

 
Rapporteur : Madame Dominique MICHELINI 
 
La commune a été sollicité par l’Association Les Boobies, historiquement installée au camping et 
dont l’objet est la capture, la stérilisation, la mise à l’adoption des chats errants. 
 
Il s’avère qu’il y a une population non négligeable de chats errants sur la commune de Villevaudé 
et qu’il est préférable de tout mettre en œuvre pour en éviter la prolifération.  
 
La commune dispose d’un local au-dessus de l’espace jeunesse. Ce local était un appartement 
F3 dans un mauvais état. Il a été proposé la mise à disposition de ce local à l’association qui 
pourra y recueillir des chats devant subir des soins ou devant être mis à l’adoption.  
 
Ces locaux sont mis à disposition à titre gracieux, la commune prendra en charge les frais d’eau 
et d’électricité. L’association remet en état ce local en termes de propreté, d’aménagement et 
d’équipement (eau et chauffage). 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
M. DUPAS demande s’il y a un plafond sur la consommation des énergies. 
M. le Maire précise que nous contrôlerons. 
M. GABREL souligne que dans l’article 8 la collectivité s’engage à réaliser les travaux à la charge 
du propriétaire. M. GABREL demande s’il est le seul à être choqué ? 
M. le Maire n’est pas choqué. 
M. GABREL demande s’il y a un nombre de chats maximum ? 
M. le Maire invite les élus à prendre attache auprès de la Présidente. 
Mme MICHELINI précise que la Présidente était au forum et qu’il était possible de lui poser 
toutes les questions. 
M. GABREL est embêté car la convention est soumise au vote alors que l’association est déjà 
dans le local. 
Mme MICHELINI précise que l’installation à dû se faire dans l’urgence car l’association s’est 
retrouvée sans local. 
M. le Maire répond à M. GABREL qu’il peut voter contre. 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, par 11 voix pour,  
2 voix contre (M. PIAN et Mme GODART)  

et 2 abstentions (M. DUPAS et M. GABREL) 
 

AUTORISE Monsieur le maire a signé la convention en pièce-jointe.  
 

OBJET : Présentation du rapport annuel 2021 du SMAEP sur le Prix et la Qualité du 
Service Public de l’Eau Potable de l’exercice 2021 
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Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
 
Conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient au 
Maire de présenter, le rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable. 
 
Le rapport est consultable et téléchargeable sur : 
https://www.smaeplagny.fr/download/BP_RPQS/RPQS_2021_et_delib_9.pdf  
 
Le rapport comprend 2 parties : 

- L’une à la fois technique et qualitative, 
- L’autre financière sur le prix de l’eau assorti d’indicateurs financiers. 

 
Ce rapport est établi sur les bases des éléments fournis par la société délégataire et donne des 
précisions notamment sur la qualité de l’eau, les résultats d’analyses et le compte annuel de 
résultat de l’exploitation de la délégation. Le service délégué est le service de production, 
traitement et distribution publique d’eau potable dans les communes adhérentes au S.M.A.E.P. 
de la Région de Lagny-sur-Marne. 
 
Ayant Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité de l’eau potable – année 2021 – 
présenté par le Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable de la Région de Lagny-sur-Marne. 
 

 

OBJET : GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA FOURNITURE ET L’ACHEMINEMENT 
D’ÉNERGIES, ET DE SERVICES ASSOCIÉS  

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
VU L’article L.2313 du code de la commande publique,  
VU Le code général des collectivités territoriales,  
VU La délibération du 25 mai 2022 du comité syndical du SDESM,  
VU L’acte constitutif du groupement de commandes ci-joint en annexe,  
 
CONSIDERANT que la loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) du 7 
décembre 2010, la loi de consommation du 17 mars 2014 et la loi relative à l’énergie et au climat 
du 8 novembre 2019 disposent de la fin des tarifs réglementés de gaz et d’électricité, 
 
CONSIDERANT que le SDESM propose de coordonner un groupement de commandes pour la 
fourniture et l’acheminement d’énergies, et de services associés. 
 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
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• APPROUVE le programme et les modalités financières.  
• AUTORISE l’adhésion de la commune au groupement de commandes d’énergies et services 
associés,  
• APPROUVE les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes annexé à la 
présente délibération,  
• AUTORISE le maire à signer l’acte constitutif de groupement de commande et tout acte ou 
mesure nécessaire à son exécution,  
• AUTORISE le représentant du SDESM à signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés 
subséquents issus du groupement et ce sans distinction de procédures ou de montants 
 
OBJET : Approbation de la révision des statuts de la CCPMF 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
L’entrée en vigueur de la loi engagement et proximité du 27 décembre 2019 a supprimé 
le bloc des compétences optionnelles ce qui entraine le reclassement des compétences 
eau et assainissement dans les compétences obligatoires au 1er janvier 2020.  
 
En outre, par courrier en date du 6 août 2019 la Préfecture a émis des observations 
invitant la collectivité à procéder, à l’occasion de sa prochaine procédure pour 
modifications statutaires, à rédiger des compétences obligatoires, conformément au 
libellé des dispositions de l’article L.5214-16 du CGCT.  
 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 

APPROUVE le projet des statuts modifiés ci-joint  
 
 
Clôture de la séance à 20 heures 05. 


